AVIS n° 2007-2 A/APF du 21 mars 2007 sur le projet d’ordonnance portant extension des première, deuxième et cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, à leurs groupements et à leurs établissements publics.

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 23-2007 APF/SG du 9 mars 2007 portant ouverture de la session extraordinaire de l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu la lettre n° 269 DRCL du 8 février 2007 du haut-commissaire de la République soumettant à l’avis de l’assemblée de la Polynésie française un projet d’ordonnance portant extension des première, deuxième et cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, à leurs groupements et à leurs établissements publics ;

Vu la lettre n° 769-2007 APF/SG du 9 mars 2007 portant convocation en séance des représentants à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° 15-2007 du 16 mars 2007 de la commission des institutions et des relations internationales ;

Dans sa séance du 21 mars 2007,

Emet l’avis suivant :

Le projet d’ordonnance portant extension des première, deuxième et cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, à leurs groupements et à leurs établissements publics représente une avancée considérable pour les communes de la Polynésie française. Aussi, les représentants à l’assemblée de la Polynésie française émettent un avis favorable sur ce texte, sous réserve toutefois que soient prises en compte les modifications et observations suivantes :

A - Supprimer toutes les dispositions constituant un empiètement sur les compétences de la Polynésie française

1° Dispositions relatives aux opérations funéraires

-
compte tenu de la compétence de la Polynésie française en matière de santé publique et de professions réglementées, supprimer les dispositions ayant trait aux opérations funéraires :

-
l’article L. 2573-61, en ce qu’il prévoit l’extension de l’article L. 2223-19 sur le service extérieur des pompes funèbres ;

-
les articles L. 2573-62 et 63, en ce qu’ils confient au haut-commissaire de la République la charge d’établir un règlement général des pompes funèbres et organisent un conseil local des opérations funéraires ;

-
l’article L. 2573-64, en ce qu’il prévoit l’extension des articles L. 2223-22 à L. 2223-46, qui fixent la réglementation de l’activité des opérateurs participant au service public des pompes funèbres et réglementent les équipements funéraires et les modes de sépulture ;

-
remplacer, dans le cadre de l’article L. 2573-4, la représentation des communes au conseil national des opérations funéraires par celle de la Polynésie française, qui a seule compétence en matière d’organisation sanitaire ;

2° Dispositions relatives aux contrats de partenariat

-
supprimer l’article L. 2573-6, en ce qu’il étend les articles L. 1414-1 et suivants du CGCT relatifs aux contrats de partenariat : de telles dispositions ne peuvent être adoptées que par le biais d’une loi organique ;

3° Dispositions relatives aux aides économiques

-
supprimer les articles L. 2573-19 à L. 2573-23 qui fixent le cadre légal des aides aux entreprises que les communes peuvent mettre en œuvre : ces dispositions sont contraires à l’article 43-II de la loi organique statutaire qui prévoit que les communes peuvent intervenir en matière d’aides et d’interventions économiques “dans les conditions définies par les lois du pays et la réglementation édictée par la Polynésie française” ;

4° Dispositions relatives à l’élimination des déchets

-
supprimer l’article L. 2573-69, en ce qu’il étend le second alinéa de l’article L. 2224-15 qui méconnaît la compétence de la Polynésie française en matière d’urbanisme et d’aménagement ;

5° Dispositions prévoyant la création d’une servitude légale

-
supprimer l’article L. 2573-68 dans la mesure où seule la Polynésie française est compétente en matière d’aménagement et d’urbanisme, ainsi que pour fixer les règles en matière de propriété (article 140 de la loi organique statutaire) ;

6° Dispositions relatives aux centres communaux et intercommunaux d’action sociale

-
supprimer l’article L. 2573-73 compte tenu de la compétence de la Polynésie française dans le domaine de l’action sociale (articles 43-II et 140-6° de la loi organique statutaire) ;

B - Réécrire ou modifier certaines dispositions en matière d’environnement pour permettre une bonne articulation des différents dispositifs juridiques existants

-
à l’article L. 2573-69 (ordures ménagères) :

-
pour l’application de l’article L. 2224-13 :

-
à l’alinéa premier, supprimer le membre de phrase “éventuellement en liaison avec les départements et les régions” ;

-
à l’alinéa 2, remplacer le membre de phrase “la mise en décharge des déchets ultimes” par les mots “le stockage en unité spécialisée des déchets ultimes” ;

-
à l’alinéa 3, réécrire la proposition de modification de manière à ce qu’elle soit conforme à l’article 55 de la loi organique statutaire : “Conformément à l’article 55 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004, la Polynésie française peut se voir confier, dans le cadre de conventions passées avec les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale, la réalisation d’équipements collectifs de traitement des déchets des ménages, ainsi que le stockage en unité spécialisée des déchets ultimes et les opérations de transport, de tri ou de stockage qui s’y rapportent” ;

-
pour l’application de l’article L. 2224-14 : remplacer les mots “des autres déchets” par les mots “des déchets assimilés” ;

-
à l’article L. 2573-101 : pour l’application de l’article L. 2335-9, prévoir que les subventions de l’Etat puissent financer, non seulement des travaux d’adduction d’eau et d’assainissement en milieu rural, mais également les infrastructures et équipements pour la collecte et le traitement des déchets, domaines dans lesquels les communes doivent supporter des coûts très élevés ;

C - Préserver la légalité de la fiscalité des communes de Polynésie française

-
à l’article 9 du projet d’ordonnance, ne pas abroger la loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971, au moins pour son article 8, afin de préserver la légalité des centimes additionnels communaux et de la taxe sur la valeur locative des locaux professionnels en Polynésie française, ou à défaut, préciser l’article L. 2573-85 du projet d’ordonnance en y ajoutant le membre de phrase “le produit des centimes additionnels aux contributions locales votés par le conseil municipal dans la limite du maximum fixé par la Polynésie française” ;

D - Introduire dans le projet d’ordonnance un nouvel article L. 2573-29-2 permettant de fixer les modalités d’organisation de la période transitoire nécessaire aux communes pour la mise en œuvre de leurs nouvelles compétences

-
après l’article L. 2573-29, dans le paragraphe 3 intitulé “Compensation des transferts de compétences”, insérer un nouvel article L. 2573-29-2 permettant :

-
de rappeler le principe du concours financier et technique apporté par l’Etat aux communes de la Polynésie française dans la mise en œuvre progressive de leurs compétences définies à l’article 43-I de la loi organique statutaire n° 2004-192 du 27 février 2004, durant la période transitoire ;

-
d’étendre les articles L. 1614-1 à L. 1614-3-1 du code général des collectivités territoriales avec les adaptations nécessaires, notamment concernant la formation de la commission consultative d’évaluation des charges des communes ;

-
d’intégrer le principe d’un accompagnement des communes dans leur émancipation, avec un partenariat Etat - Polynésie française conformément aux articles 2 et 54 de la loi organique statutaire et l’article 10 de la loi n° 2004-193 du 27 février 2004.

Ce nouvel article L. 2573-29-2 serait rédigé comme suit :

“Art. 2573-29-2.— I - Conformément à l’article 2 de la loi n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française et à l’article 10 de la loi n° 2004-193 la complétant, l’Etat apporte son concours financier et technique aux communes pour l’exercice des compétences qui leur sont dévolues. Ce concours s’établira notamment sur la période transitoire précédant les échéances fixées aux articles L. 2573-66 et L. 2573-69 au terme desquelles les communes seront dans l’obligation d’assumer les services publics visés aux dits articles.

II - Les articles L. 1614-1, L. 1614-1-1, L. 1614-2, 
L. 1614-3 et L. 1614-3-1 sont applicables aux communes de la Polynésie française et à leurs groupements sous réserve des adaptations prévues au III.

III - 1° L’article L. 1614-1 est ainsi rédigé :

Art. L. 1614-1.— L’Etat compense les charges résultant de l’extension des compétences des communes de la Polynésie française conformément à l’article 43-1 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française.

Tout accroissement net de charges résultant pour les communes de la Polynésie française des compétences ayant fait l’objet d’une extension est accompagné du versement concomitant par l’État d’une compensation financière permettant l’exercice normal de ces compétences.

2° L’article L. 1614-2 est ainsi rédigé :

Art. L. 1614-2. — Les charges correspondant à l’exercice des compétences ayant fait l’objet d’une extension sont évaluées préalablement à l’exercice effectif des compétences.

Ces charges sont compensées par l’attribution d’une dotation globale de compensation inscrite au budget de l’Etat. La loi de finances précise chaque année le montant de la dotation globale de compensation.

3° L’article L. 1614-3 est ainsi rédigé :

Art. L. 1614-3.— Le montant des dépenses résultant des accroissements et diminutions de charges est constaté par arrêté du haut-commissaire de la République en Polynésie française après avis conforme de la commission consultative d’évaluation des charges des communes.

La commission mentionnée à l’alinéa premier est présidée par un magistrat de la chambre territoriale des comptes de la Polynésie française et composée paritairement de représentants de l’Etat, du gouvernement de la Polynésie française, de l’assemblée de la Polynésie française ainsi que des maires siégeant au comité des finances locales de la Polynésie française institué par l’article 52 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004.

Cette commission est consultée sur l’évaluation des charges correspondant aux compétences communales ayant fait l’objet d’une extension.

Les modalités de l’évaluation des charges correspondant aux compétences communales, l’organisation et le fonctionnement de la commission consultative d’évaluation des charges des communes sont fixés par décret.

4° L’article L. 1614-3-1 est ainsi rédigé :

Art. L. 1614-3-1.— La commission mentionnée au premier alinéa de l’article L. 1614-3 constate l’évolution des charges résultant des extensions de compétences communales conformément à l’article 43-I de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française.

La commission établit un bilan sur cette évolution. Ce bilan retrace l’évolution du coût des compétences ayant fait l’objet d’une extension. Il est effectué à partir du montant des dépenses engagées annuellement par les communes ou leurs groupements au titre de ces compétences en distinguant les dépenses correspondant à l’exercice normal des compétences communales de celles résultant de la libre initiative des collectivités locales.

IV - Pour la mise en œuvre des compétences dévolues aux communes en matière de distribution d’eau potable, de traitement et de collecte des ordures ménagères, des déchets végétaux et des eaux usées durant la période transitoire issue des articles L. 2573-66 et L. 2573-69, l’État et la Polynésie française apportent leurs concours financier et technique.

Les modalités de mise en œuvre du partenariat Etat-Polynésie française sont fixées dans une convention.”

E - Rectifier les erreurs matérielles contenues dans le projet d’ordonnance

-
à l’article L. 2573-27 : pour l’application de l’article L. 1611-3, prévoir une adaptation puisque celui-ci renvoie à la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 qui n’est pas étendue à la Polynésie française ;

-
à l’article L. 2573-29 : pour l’application de l’article L. 1614-10, prévoir une adaptation de cet article qui fait référence “aux articles L. 310-1 et L. 320-2 du code du patrimoine”, dispositions non applicables en Polynésie française (le pays étant seul compétent en matière culturelle) ;

-
à l’article L. 2573-31 : pour l’application de l’article L. 1618-1, supprimer la référence “à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale des familles”, disposition non applicable en Polynésie française ;

-
à l’article L. 2573-36 – VI : supprimer les mots “L.O 1112-1”, article n’ayant pas vocation à s’appliquer en Polynésie française ;

-
à l’article L. 2573-51 – VII : remplacer les mots “L. 11-1” par “L. 511-1” ;

-
à l’article L. 2573-83 – II – 13° : rectifier le renvoi erroné à “l’article L. 2224-9, tel que rendu applicable par l’article L. 2573-63” par un renvoi à “l’article L. 2573-66” ;

-
à l’article L. 2573-85 : rectifier la répétition aux 3° et 11° concernant les attributions venant du Fonds intercommunal de péréquation ;

-
à l’article L. 2573-100 : prévoir l’extension de l’article L. 2334-37 qui est visé par l’article L. 2334-33 ;

-
à l’article L. 2573-101 – II – 2° : remplacer les termes “au deuxième alinéa” par “au troisième alinéa” ;

-
à l’article L. 5842-4 : remplacer le 2° du II par après les mots “L. 44 à L. 46, L. 228 à L. 237 et L. 239 du code électoral” sont insérés les mots “en tant qu’ils sont applicables en Polynésie française” ;

-
à l’article L. 5842-17 – III : remplacer respectivement les mots “L. 2333-79”, “L. 2333-77” et “L. 2573-93” par les mots “L. 2333-78”, “L. 2333-76” et “L. 2573-90” ;

-
à l’article L. 5842-28 :

-
au II – 3°, remplacer les mots “L. 2573-66” par “L. 2573-69” ;

-
pour l’application de l’article L. 5216-7-1, prévoir une adaptation dans la mesure où celui-ci renvoie à l’article L. 5215-27 qui n’a pas vocation à s’appliquer en Polynésie française puisqu’il concerne les conventions passées entre communautés urbaines ; il serait opportun de reproduire lesdites dispositions non étendues ;

-
à l’article L. 5843-4 : supprimer le 2° du II qui mentionne un membre de phrase qui n’existe pas et remplacer au II – 3° les mots “L. 5843-3” par “L. 5843-2”.

F - Prendre en considération les difficultés de lisibilité du CGCT pour les communes polynésiennes

Les représentants à l’assemblée de la Polynésie française tiennent à attirer l’attention des autorités de l’Etat sur la technique de codification retenue par le projet d’ordonnance, laquelle va à l’encontre des mesures récentes visant à simplifier les textes législatifs et réglementaires, pour garantir un meilleur accès au droit de la part des usagers. Compte tenu des renvois systématiques (plusieurs centaines au total) à d’autres articles du code général des collectivités territoriales et de la réécriture partielle ou totale de nombre d’articles étendus, les communes de Polynésie française auront du mal à appliquer le code.

Le présent avis sera publié au Journal officiel de la Polynésie française et transmis, accompagné de son rapport de présentation, au haut-commissaire, au Président de la Polynésie française et aux parlementaires de la Polynésie française.


Le secrétaire,
Le président,


Jean-Alain FREBAULT.
Philip SCHYLE.

